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Les Auberges du coeur sont des maisons d’hébergement jeunesse communautaires qui 
accueillent des jeunes en difficulté ou en situation d’itinérance âgé.e.s de 12 à 35 ans. Ce 
sont des lieux d’affiliation, d’exercice de la citoyenneté et d’éducation populaire. 
  
Ouvertes 7 jours par semaine, 24 heures par jour, les Auberges du coeur offrent le gîte 
et le couvert, un milieu stable et une écoute active, un soutien et un accompagnement.  
 
Chaque année, ce sont plus de 3 500 jeunes qui sont hébergé.e.s et accompagné.e.s en 
post-hébergement. Cela représente plus de 300 lits offerts, 80 000 nuitées et plus de 150 
places en appartements supervisés et en logements sociaux.  
 
La première maison d’hébergement jeunesse a été fondée dans les années 1970 afin de 
répondre à la réalité de l’itinérance des jeunes.  
 
 

 
 

Fondé en 1987, il regroupe 30 Auberges situées dans 10 régions.  
 
Ses objectifs sont :  
 

 Défendre l’existence et l’autonomie des ressources communautaires 
d’hébergement pour jeunes adolescents et jeunes adultes en difficulté ou sans-
abri.  

 Agir comme porte-parole des jeunes sans abri auprès des instances politiques et 
administratives dont les décisions sont susceptibles d’avoir une incidence sur la 
vie de ces jeunes.  

 Favoriser entre les maisons, les jeunes et les partenaires des communautés 
d’appartenance de chacune des Auberges des échanges sur les besoins des 
jeunes, ainsi que sur le fonctionnement, les projets collectifs et la pratique 
quotidienne des Auberges afin d’améliorer le soutien offert à ces jeunes en quête 
de reconnaissance et d’un espace social pour s’épanouir.  

 Promouvoir le développement de ressources additionnelles du même type.  
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Introduction 
 

Le ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) a lancé une consultation 

concernant les effets de la pandémie sur la santé mentale, un thème qui est au cœur de 

nos préoccupations depuis plus de 15 ans au Regroupement des Auberges du cœur du 

Québec (RACQ). C’est donc dans la perspective d’apporter le regard des Auberges sur 

cet enjeu que nous souhaitons contribuer aux travaux de la consultation à l’aide de ce 

mémoire.  

Notre expertise en itinérance jeunesse nous amène à voir l’évolution des différentes 

problématiques que rencontrent les jeunes accueilli.e.s et soutenu.e.s par les Auberges. 

Au fil des années, nous avons été à même de constater l’augmentation des problèmes en 

santé mentale, leur complexification et les difficultés croissantes à obtenir des réponses 

alternatives à la médication. Entre les années 2011-2012 et 2016-2017, les statistiques 

compilées1 par le RACQ ont vu croitre l’altération de l’état de santé mentale de 90,5%, 

tandis que la médication psychotrope augmentait de 96,7% durant la même période.  

Les données statistiques pour l’année 2020-2021 ne sont pas encore disponibles au 

moment d’écrire ces lignes, mais nous anticipons à nouveau une hausse due au contexte 

de pandémie qui sévit au Québec depuis le mois de mars 2020. 

Néanmoins, nous avons constaté plusieurs effets de la pandémie sur la santé mentale 

des jeunes que nous côtoyons. Dans les pages qui suivent, nous ferons un bref portrait 

de la situation des jeunes avant la pandémie. Puis nous tenterons de mettre en lumière le 

rôle des déterminants sociaux dans les inégalités face aux effets sur la santé mentale qu’a 

la crise sanitaire, les effets des mesures prises pour contenir cette crise ainsi que ceux 

engendrés par l’évolution rapide des moyens de communication. 

Nous terminerons ce mémoire par une série de recommandations qui, nous le croyons, 

auront un impact positif sur la santé mentale des jeunes vulnérables et marginalisé.e.s. 

 

  

                                                           
1 Regroupement des Auberges du coeur du Québec, Comparatif des statistiques d’hébergement 
des Auberges du coeur entre 2011-2012 et 2016-2017 (document interne).   
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Portrait des jeunes fréquentant les Auberges du cœur avant la 

pandémie 
Dans une vision assez globale, les Auberges du cœur observent une tendance évidente. 
Bien que toutes et tous soient touché.e.s par la pandémie et que personne ne soit à l’abri 
de ses effets sur la santé mentale, les populations vulnérables et marginalisées ne sont 
pas égales devant ces effets. Le spectre est large lorsque nous référons à ces populations 
et il serait hasardeux d’en faire une liste ou une description exhaustive. Toutefois, nous 
considérons toutes ces personnes qui sont en situation d’itinérance, celles à risque de 
l’être et celles vivant dans une forme de pauvreté (assistées sociales, chômeuses, 
travailleuses précaires, etc.). Ces personnes sont celles que nous rencontrons dans les 
Auberges du cœur, celles que nous accompagnons et soutenons dans leurs démarches, 
dans leurs embûches et dans l’atteinte des objectifs qu’elles se sont fixés. 

 

Or, ces jeunes nous semblent particulièrement affecté.e.s par les effets de la pandémie, 
ou devrions nous dire par les effets des mesures mises en place afin de la contenir. Ces 
jeunes qui, au moment de frapper à la porte d’une Auberge, vivent déjà leur lot de défis 
sont, de manière générale, dans une précarité certaine. Nous constatons des réseaux de 
soutien étiolés (famille, ami.e.s, proches, etc.), des habiletés relationnelles à 
(re)construire, une désaffiliation sociale parfois prononcée, des ressources financières 
limitées et plus encore. À cela s’ajoutent, depuis plusieurs années déjà, une augmentation 
des différentes problématiques de santé mentale (diagnostiquées ou non), d’une 
complexité et d’une lourdeur croissante, ainsi qu’une réponse quasi exclusive par la 
médication. Ces observations viennent d’avant la crise sanitaire provoquée par le SARS-
CoV-2. Ce portrait aussi sommaire qu’inégal des réalités des jeunes des Auberges sert 
de prémisse à ce que la crise est venue accentuer, c’est-à-dire que toutes et tous ne 
partent pas du même point de départ devant la pandémie.  

 

Le constat des dernières années quant à l’augmentation des problématiques de santé 
mentale, de même que la lourdeur et la complexité de celles-ci, est grandement 
attribuable aux inégalités des déterminants sociaux de la santé. En effet, avoir un toit au-
dessus de la tête qui est abordable, salubre et adapté aux besoins des personnes y vivant, 
un accès gratuit à des soins de santé physique, mentale et psychosociale, une source de 
revenus décente, un emploi et des conditions de travail empreints de dignité, un accès à 
une éducation qui respecte les rythmes et aspirations, une offre alimentaire saine et 
diversifiée de même qu’un soutien social permettant le développement de la capacité 
d’adaptation sont autant d’éléments qui ont un impact sur l’état de santé mentale des 
jeunes. 

 

La pandémie, un catalyseur d’inégalités? 
Nous l’avons vu dès les premières semaines lorsque le Québec est entré dans l’ère 
pandémique, les personnes ayant un déficit de ces déterminants ont été les premières à 
montrer des signes de détérioration de leur état de santé mentale. Cette détérioration s’est 
manifestée par une montée de l’état d’anxiété et de stress chez les jeunes. Bien entendu 
que la crise sanitaire et le manque de connaissances sur ce nouveau virus, étant en soi 
anxiogènes, ont provoqué dans l’ensemble de la population un état de stress. Par contre, 
les effets des diverses mesures mises en place se sont rapidement répercutés. Elles ont, 
à court terme, eu des effets iatrogènes importants sur le filet de sécurité sociale. Plusieurs 
organismes qui offrent des services permettant à un bon nombre de personnes de 
conserver une certaine stabilité ont dû temporairement fermer. Des écoles, bien sûr, mais 
aussi des banques alimentaires, des maisons d’hébergement, des centres de jour, etc. 
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C’est sans compter tous ces emplois qui ont momentanément cessé. Dans plusieurs 
Auberges du cœur, les jeunes en hébergement ou en post-hébergement ayant un emploi 
étaient dans le secteur tertiaire ou avec un statut précaire. Beaucoup ont subi une mise à 
pied, les forçant à se tourner vers les mesures d’aide financière d’urgence telle que la 
Prestation canadienne d’urgence (PCU). Pour plusieurs, la perspective d’avenir est 
soudainement devenue sombre et anxiogène.  

 
« Comment vais-je manger ou payer mon loyer? » 

 

« Je vais encore me retrouver à la rue après avoir finalement réussi à me replacer! » 

 

PCU, aide sociale et stress 
L’aide d’urgence annoncée par le gouvernement fédéral au début de la pandémie nous a 
permis de voir une incohérence dans ce qui est perçu comme état un seuil minimum de 
revenu pour vivre en 2020. L’Agence de revenu du Canada (ARC) s’est rapidement 
trouvée devant une situation où les demandes de chômage rentraient plus rapidement 
qu’elles ne pouvaient être traitées. Or, l’arrivée de la PCU, qui visait à éviter aux 
canadien.ne.s de se retrouver sans aucun revenu, a mis en lumière que 2000 $ par mois 
par personne étaient un seuil de revenu réaliste dans un contexte pandémique. Comme 
le mentionne le Collectif pour un Québec sans pauvreté dans sa campagne La MPC 
révisée! Un minimum2, le troisième Plan gouvernemental de lutte à la pauvreté faisait 
mention qu’une personne seule à l’Aide sociale devait obtenir 55,1% de la Mesure du 
panier de consommation (MPC). Depuis le début de la pandémie, aucune amélioration ou 
bonification des montants accordés à l’aide financière de dernier recours n’ont été 
annoncées. Les personnes vivant sur cette aide, déjà largement insuffisante pour 
satisfaire une mesure aussi basique que la MPC, ont donc dû jongler avec un revenu 
insuffisant, la perte de plusieurs services offerts par des organismes communautaires leur 
permettant de joindre les deux bouts et, pour certain.e.s perdre les petits revenus 
d’appoint. Ces circonstances et le manque d’empathie envers les personnes parmi les  
plus pauvres du Québec en a mené plusieurs à faire une réclamation de la PCU, sans 
connaître toutes les conséquences sur leurs prestations d’aide sociale.  

 
« Quand tu vis dans la misère depuis longtemps, tu cherches à améliorer ta situation comme tu 
peux. » - Un intervenant sur les raisons qui ont poussé des jeunes à faire une demande de PCU 

sans y avoir droit. 

 

Ces personnes vivent une part considérable de stress et d’angoisse depuis que le 
gouvernement du Québec a annoncé qu’il pénaliserait ceux et celles ayant perçu la PCU 
sans y être éligibles alors que l’ARC n’a pas encore dévoilé ses actions pour recouvrir les 
sommes perçues en trop. L’annonce d’un moratoire sur les pénalités à l’aide sociale, sans 
pour autant s’engager à ne pas plonger les plus pauvres encore plus dans la misère, est 
une mesure qui nous semble plus près du gain politique que de l’engagement à lutter 
contre la pauvreté et l’exclusion sociale. La perspective d’une double réclamation pour les 
personnes ayant obtenu la PCU en même temps que l’aide sociale est une mesure 
hautement disproportionnée eut égard à la capacité déjà limitée de celles-ci à effectuer 
ces remboursements sans entrer dans une spirale descendante. Nous craignons que les 
effets de cette double contrainte soient délétères et poussent davantage de personnes 
vers la rue. 

                                                           
2 https://www.pauvrete.qc.ca/mpc-revisee-campagne/  

https://www.pauvrete.qc.ca/mpc-revisee-campagne/
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Les défis de la stabilité résidentielle 
Pour les Auberges du cœur, le constat d’une aggravation des problématiques en santé 
mentale s’est d’abord manifesté chez les jeunes qui ont un suivi en post-hébergement3. 
La perte momentanée de soutien permettant une stabilité résidentielle chez ceux et celles 
qui étaient en appartements supervisés, en logements sociaux ou même en logements 
privés s’est traduite en une détérioration de l’état de santé mentale. Lorsque les 
intervenant.e.s des maisons d’hébergement communautaire jeunesse travaillent à 
améliorer la qualité de vie des jeunes qui vivent, ils et elles les aident aussi à s’entourer 
des services permettant de palier un peu leur précarité. La disparition soudaine de ces 
ressources, desquelles plusieurs dépendent pour assurer leur stabilité, les a laissé.e.s 
sans recours. Plusieurs services en santé mentale, en toxicomanie, en santé physique, 
en soutien alimentaire, etc., ont cessé pour un temps leurs services et plusieurs ne sont 
toujours pas revenus à leur offre régulière. Des intervenant.e.s des Auberges qui 
travaillent spécifiquement sur ce volet d’intervention ont rapidement fait état de la grande 
solitude vécue par ces jeunes, de même qu’une exacerbation des symptômes d’anxiété, 
de dépression et de psychose.  

 

Pour plusieurs de ces jeunes, les espaces de socialisation se trouvaient à l’extérieur de 
leur lieu d’habitation. C’est d’ailleurs un des aspects que les intervenant.e.s en post-
hébergement tiennent en compte dans leur approche, soit de s’assurer que les jeunes 
n’implosent pas dans l’exiguïté de leur appartement en misant sur un tissu social 
soutenant, en participant à des activités qui les poussent à sortir (voir des ami.e.s, faire 
du bénévolat, participer à des cuisines collectives, avoir des activités sociales et 
physiques, etc.). Les mesures de confinement ont donc supprimé des mécanismes 
servant à contrôler différentes difficultés émotives rencontrées par les personnes 
vulnérables.  

 
« Certains de nos anciens n’ont pas vu personne depuis des mois! On a dû faire des 

interventions en urgence pour ne pas que ça explose. » - Coordonnatrice à l’intervention 

 

Les impacts en hébergement 
Pour une majorité des jeunes qui étaient déjà en hébergement dans une Auberge du 
cœur, ce stress fut moins présent puisque leur place n’était pas menacée. Toutefois, au 
plus fort de la première vague, sept (7) Auberges du cœur ont dû fermer temporairement 
leurs portes à cause de la pandémie4. Ces situations ont généré leurs lots de stress et 
d’angoisse puisque la plupart des jeunes ont dû retourner dans leur famille (surtout pour 
les mineurs) ou chez des connaissances. Malgré des efforts accrus pour maintenir le 

                                                           
3 Le post-hébergement est une continuité dans le lien établi entre l’Auberge du cœur et le ou la 
jeune une fois qu’il ou elle quitte l’hébergement. Il se traduit par le « support offert [qui] aide à 
consolider les acquis que la personne a faits durant son séjour. C’est le lien qui peut faire la 
différence entre demeurer en appartement ou retourner à la rue, résoudre une difficulté ou 
abandonner. » Citation tirée du site web de la Maison Tangente, membre du Regroupement des 
Auberges du cœur du Québec, http://maisontangente.qc.ca/index.php?page=post-hebergement, 
consulté le 29 janvier 2021. 
4 Les fermetures se sont produites car la situation devenait trop complexe à gérer (ressources 
humaines, espaces physiques, applicabilité des mesures, etc.), l’approvisionnement en 
équipement de protection pour les travailleurs et travailleuses était insuffisant, les réponses de la 
Santé publique ne venaient pas assez rapidement sur la marche à suivre en cas d’éclosion dans 
les ressources, etc. 

http://maisontangente.qc.ca/index.php?page=post-hebergement
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contact et poursuivre l’intervention à distance, la perte de proximité avec les 
intervenant.e.s rendait plus difficile leur travail de soutien au plan émotif. 

 

Le quotidien dans les Auberges s’est aussi vu affecté par la crise sanitaire. En effet, les 
nombreuses mesures mises en place et devant être respectées sont venues alourdir 
considérablement le travail des intervenant.e.s. En plus d’assurer les tâches et suivis 
habituels, ils et elles ont dû ajouter un aspect normatif, voire de contrôle auprès des jeunes 
afin que soient respectés les mesures sanitaires et, plus récemment, le couvre-feu. 
D’ailleurs, nous observons une certaine corrélation entre l’application des mesures par les 
Auberges et une baisse anormale des taux d’occupation ainsi que des durées de séjours. 
Puisque les Auberges sont assez strictes sur les mesures à respecter (port du masque 
en tout temps dans les aires communes, restrictions sur les allées et venues, etc.) en 
comparaison à plusieurs familles et groupes d’ami.e.s des jeunes, beaucoup ont tourné 
le dos aux Auberges afin d’avoir plus de liberté. Nous ne pouvons condamner ce choix, 
mais il nous amène à nous questionner fortement sur les conditions dans lesquelles ces 
jeunes se retrouvent, car l’itinérance et la dégradation du leur qualité de vie sont en soi 
des facteurs aggravants lorsque l’on parle de santé mentale. Ils ne sont ni évalués ni pris 
en compte lorsque des mesures de santé publique ou des services d’urgence sont mis en 
place.  
 

Mécanismes de coping et stratégies de gestion des émotions 
Nous l’avons abordé un peu plus haut et il nous paraît important d’y mettre un peu 
d’emphase. Les moyens utilisés par les jeunes pour faire face à leurs enjeux de santé 
mentale et à gérer leurs émotions (colère, stress, tristesse, etc.) sont nombreux. Les aider 
à mettre en place des stratégies qui leur conviennent fait partie du travail effectué par les 
Auberges avec les jeunes. Malheureusement, une majorité de ces moyens sont 
difficilement adoptables dans le cadre des mesures sanitaires, surtout pour des jeunes 
qui ont peu de moyens et qui vivent souvent seul.e.s dans de petits appartements, sans 
espace extérieur privé, de bain ou de matériel d’entrainement.  Qu’il s’agisse 
d’automédication par la consommation, de faire du sport qui ne demande pas beaucoup 
d’équipement ou de s’entrainer (les centres communautaires et les gyms sont fermés), de 
sortir prendre de longues marches, d’aller voir des ami.e.s, de rencontrer des 
intervenant.e.s psychosociaux.ciales ou médicaux.cales (beaucoup de jeunes n’arrivent 
pas à retrouver les bienfaits de ces rencontres en mode virtuel), etc., ils et elles sont 
maintenant démuni.e.s lorsque la colère, l’anxiété ou la détresse émerge et les submerge. 
 

Plusieurs des suggestions offertes par le gouvernement de même que les guides 
d’autosoin ne sont pas du tout adaptés à leurs réalités. Ceci les laisse sans solution en 
plus d’être encore plus confronté.e.s à ce qui semble être acquis pour l’ensemble de la 
population et qu’ils et elles ne possèdent pas. Cette perception de ne pas être reconnu.e 
et pris.e en compte a pour effet d’augmenter la résurgence des émotions qu’ils et elles 
tentent de gérer. 

 

Les études et les communications virtuelles 
Pour les jeunes qui étaient ou sont aux études, les impacts sont aussi nombreux depuis 
le début de la crise. Si la levée des cours du mois de mars 2020 a été accueillie 
favorablement, elle a ensuite fait place à l’inquiétude et à la perte de motivation. Pour des 
jeunes dont le maintien en mouvement peut être fragile, l’arrêt forcé aura eu comme effets 
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de perdre un espace où se tissent des liens significatifs et d’augmenter les risques de 
décrochage scolaire.  

 

La reprise des cours en mode virtuel a aussi impacté l’état de santé mentale des jeunes, 
car, bien qu’ils et elles y retrouvent parfois des collègues de classe, les longues heures 
passées devant un écran, la difficulté à faire abstraction d’un environnement parfois peu 
propice à la concentration, le défi de gérer soi-même son horaire du temps pour l’école et 
les travaux, etc., constituent aussi un risque accru d’échec et de décrochage scolaire. 
Dans un cas comme dans l’autre, l’estime de soi, un facteur de protection pour le maintien 
d’une bonne santé mentale5, peut fortement en être affectée. 

 

De plus, l’utilisation à outrance des moyens de communication virtuelle semble affecter 
grandement les jeunes (particulièrement chez les jeunes mineurs). On constate une 
augmentation de la cyberintimidation, une perte du sentiment d’appartenance à un groupe 
et même une déconnexion du présentiel. Les jeunes sont de moins en moins intéressé.e.s 
à déposer leur cellulaire, à participer à des moments de groupe ou à des activités 
respectant les mesures. Dans les Auberges du cœur, on remarque qu’ils et elles s’isolent 
dans leurs chambres, car le port du masque n’est pas exigé, le lavage des mains est 
moins fréquent, mais c’est surtout l’endroit où on ne leur répète pas constamment de 
garder la distance sécuritaire et de respecter les mesures en place. 
 

L’omniprésence des espaces virtuels a aussi mis en lumière que la fracture numérique 
est présente chez les jeunes et qu’elle cause son lot d’ennuis. Parmi les jeunes des 
Auberges, plusieurs ne possèdent pas l’équipement informatique adéquat pour suivre 
convenablement les rencontres auxquelles ils et elles doivent assister. Il serait donc 
intéressant d’évaluer l’impact du virage virtuel sur les jeunes qui ne possèdent pas les 
ressources pour maintenir leurs programmes d’études dans ces circonstances.  

 

  

                                                           
5 https://www.mouvementsmq.ca/sante-mentale/facteurs-de-protection  

https://www.mouvementsmq.ca/sante-mentale/facteurs-de-protection
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Recommandations 
Considérant tous les éléments mentionnés précédemment, le Regroupement des 

Auberges du cœur recommande : 

1. Que le gouvernement investisse de façon considérable dans le filet social, notamment 

en soutenant les organismes communautaires autonomes. Les besoins des quelque 

4000 organismes communautaires autonomes du Québec se chiffrent à 460 M$6. 

 

2. Que les pratiques de post-hébergement des maisons d’hébergement, peu importe la 

population desservie, soient reconnues et financées à même le financement à la 

mission grâce au Programme de soutien aux organismes communautaires (PSOC). 

 

3. Que l’expertise des groupes de base soit reconnue en les consultant avant la mise en 

place de mesures de santé publique. 

 

4. Que les revendications du Mouvement Jeunes et santé mentale7 (MJSM) soient 
entendues et mises en place :  

a. Que tous les jeunes et leurs proches aient accès gratuitement à des services 
d’aide et de soutien psychosociaux et alternatifs à la médication psychiatrique et 
que l’accès à ces services ne soit pas conditionnel à un diagnostic en santé 
mentale. 

b. Que l’expertise des jeunes soit reconnue par leur participation égalitaire sur toutes 
questions qui les concernent, notamment dans l’élaboration, la mise en œuvre, et 
l’évaluation des politiques et plans d’action. 

c. Que l’exercice du droit à l’information, du droit à la participation au traitement, du 
droit à l’accompagnement et du droit au consentement aux soins libre et éclairé 
soit respecté et garanti pour tous les traitements liés à la santé mentale. 

d. Que le gouvernement mette immédiatement en place une commission sur la 
médicalisation des problèmes sociaux des jeunes. 
 

5. Que le ministère du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale (MTESS) n’engage 

aucune procédure de recouvrement à l’aide financière de dernier recours pour les 

personnes ayant perçu la PCU sans y avoir droit tant que l’Agence du revenu du 

Canada (ARC) n’a pas établi d’ententes de remboursement.  

 

6. Qu’une fois les ententes de remboursement prises auprès de l’ARC, les personnes à 

l’aide sociale n’aient aucune pénalité additionnelle auprès du MTESS. 

 

7. Que des formations soient offertes gratuitement aux organismes communautaires qui 

voient leur population de plus en plus affectée par des enjeux de santé mentale afin 

de mieux soutenir les intervenant.e.s dans leur travail.  

 

8. Que le gouvernement fasse preuve de détermination politique en se donnant les 

moyens d’améliorer les déterminants sociaux des personnes. Des solutions sont 

proposées par la Coalition Main Rouge8, permettant de dégager dix milliards de dollars 

annuellement afin de les réinvestir dans des politiques publiques.  

 

                                                           
6 http://engagezvousaca.org/accueil/les-revendications/  
7 https://mouvementjeunessm.com/revendications-actions  
8 https://www.nonauxhausses.org/wp-content/uploads/10milliards_mai2020.pdf  

http://engagezvousaca.org/accueil/les-revendications/
https://mouvementjeunessm.com/revendications-actions
https://www.nonauxhausses.org/wp-content/uploads/10milliards_mai2020.pdf
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Conclusion 
L’itinérance jeunesse est souvent difficile à saisir, ce qui l’invisibilise dans les grandes 

questions de société. Les jeunes qui frappent à la porte des Auberges du cœur font preuve 

de résilience et d’une capacité d’adaptation qui, encore aujourd’hui, arrivent à nous 

surprendre. Néanmoins, nous constatons au quotidien les embûches qu’ils et elles doivent 

surmonter afin de se rapprocher de leurs rêves et de leurs aspirations. Les conséquences 

de la pandémie du nouveau coronavirus sont venues saper des mois, voire des années 

de travail dans l’objectif d’améliorer leur condition de vie. Nous avons mentionné comment 

les inégalités dans les déterminants sociaux ont un impact considérable sur les 

perspectives d’avenir et à quel point la crise sanitaire est venue les exacerber.  

Au fil des ans, les enjeux en santé mentale ont semblé transcender les classes sociales. 

Toutefois, les populations vulnérables et marginalisées n’ayant pas les mêmes capitales 

(sociale, économique, culturel, symboliques) pour faire face à cette crise et la traverser 

sont davantage affectées par celle-ci. Nous croyons donc qu’une prise en compte plus 

large que la crise elle-même doit être mobilisée pour répondre à ce que plusieurs 

nomment déjà comme la prochaine crise (de santé mentale). Notre filet social, longtemps 

porté comme un modèle à suivre, doit être retissé. Cela passe par des investissements 

en santé et en services sociaux, dans la reconnaissance du savoir et de l’expertise du 

milieu communautaire, dans un effort de solidarité sociale de la part de l’État et, 

ultimement, par une volonté politique incarnée dans des politiques publiques. 

Le Regroupement des Auberges du cœur du Québec est prêt à travailler à améliorer les 

conditions de vies des jeunes de la province afin qu’ils et elles n’aient pas à vivre une 

situation d’itinérance et, conséquemment, une altération de leur état de santé mentale qui 

pourrait se cristalliser dans le temps. 


